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Les Renault déboutés.
Les héritiers du constructeur automobile
Renault, qui demandaient réparation
pour la nationalisation-sanction de la
firme en 1945, ont perdu leur bataille
devant la cour d’appel de Paris. Les
petits-enfants de l’industriel, qui avait
été accusé à la libération de collabo-
ration avec l’Allemagne nazie,
devraient se pourvoir en cassation.
C’est dur de renoncer à l’héritage !

Les Bettencourt « ne m’ont
jamais donné un sous ».
L’Ex-président a ajouté « je vous
demande de me croire ». C’est vrai
qu’il faut faire un effort. « Ce qui a pu
se passer entre mon trésorier de cam-
pagne et la famille B. n’a rien à voir avec
moi ». Une fois, et d’autres, 400.000
euros rapatriés des comptes
suisses... Quand même !
« Ce n’est pas facile, de m’imaginer
profiter de la faiblesse d’une vieille
dame... ».C’est même difficile à
croire ! Les gens sont méchants.

Moody’s….Blues ! (épisode 1).
L’agence de notation qui a enlevé
son AAA à la France, juge que la
pacte de compétitivité ne suffit pas à
redresser le pays. « Sans réformes ; 
la France sera dégradée ! » 
Le gouvernement promet 
« d’aller vite et fort  » en matière de
réformes.

Standard & Poor’s (épisode 2).
Après Moody’s, S& P pousse Paris à
réformer. L’agence qui avait déjà
dégradé la France en janvier dernier a
confirmé sa note. Elle salue les mesures
prises pour la compétitivité, mais n’ex-
clut pas une nouvelle baisse...si le
marché du travail n’évolue pas. (Vous
voyez dans quel sens ?).

Agence de notations….Epilogue.
Standard & Poor’s condamné pour
notation « trompeuses ». La justice
australienne a condamné l’agence
américaine à indemniser des collectivi-
tés locales qui ont acheté des produits
financiers toxiques très bien notés. Une
première ! Un jugement qui pourrait
faire tache d’huile...

Point de vue

par Mireille Pernot

Une autre politique
est possible pour créer

des emplois

Cise de l’U.M.P. : l’arbre qui cache la forêt...
C’est vrai que la réalité dépasse la fiction. Moins de six mois après la défaite de
Nicolas Sarkozy voir Le Figaro titrer « U.M.P : suicide en direct » cela fait du bien
par où ça passe... L’implosion du parti de la droite majoritaire hier encore, étonne
même les plus perspicaces d’entre nous. Borloo décrète l’U.D.I terre d’accueil et
affirme avoir enregistré 14.000 nouvelles adhésions en un mois. Qu’ils aient été fillo-
nistes ou copéistes, les adhérents dénoncent la guerre des chefs : « si on revote,
aucun des deux n’aura ma voix ». Les cotes de popularité sont en chute libre...Mais
restons lucides. Si nous analysons les résultats dans le détail des six listes
candidates: la droite forte (sarko-copéiste) est arrivée largement en tête du scrutin
avec 28% des voix, devant la Droite sociale du filloniste Laurent Wauquiez à 21,7%
et les Humanistes de Jean-Pierre Raffarin, 18%. Cela fait près d’un tiers des
votants prêts à « dialoguer » avec le FN...

Après les bombardements d’Israël sur la bande de Gaza et le cessez le feu obtenu, la bataille politique se
déplace devant l’Assemblée générale de l’ONU. Le président de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas
(Cisjordanie) s’est déclaré « totalement confiant » avant la demande des Palestiniens de se faire admettre
comme Etat non membre observateur. « Nous aurons nos droits parce que vous nous soutenez ». Mais Israël a
fait une très violente campagne contre ce vote l’assimilant à du « terrorisme diplomatique », concept novateur(!),
pour faire le parallèle avec les missiles lancés par le Hamas contre leur territoire. Les Etats-Unis lui ont emboîté le
pas prolongeant leur suspension du financement du budget de l’ONU pour l’éducation, la science et la culture,
lorsque la Palestine a été admise à l’Unesco l’an dernier avec la voix de la France. Vu de Paris, c’est un vrai test de
la diplomatie de la France : François Hollande dont l’une des propositions de campagne était la reconnais-
sance d’un Etat Palestinien, a fait le pas en rompant avec les principaux pays occidentaux et Israël !

La France a voté pour l’Etat palestinien à l’ONU!

En bref

De vous à moi

L’actualité politique dans le monde

Il ne se passe plus de jour, sans qu’un
nouveau plan social ne soit annoncé !
En conséquence, au plan national, les
derniers chiffres publiés fin Octobre
portent le nombre d’inscrits à Pôle
emploi en catégorie A à plus de 3 mil-
lions de personnes. 
C’est 45.500 chômeurs supplémentaires
en un mois et 10,6 % sur un an. Si on
cumule toutes les catégories A, B et C on
arrive au chiffre de 4,587 millions en
France métropolitaine ! Parmi les plus tou-
chés se trouvent près d’un million
d’hommes et de femmes de plus de 55
ans.
Dans notre région cela fait 150.000 chô-
meurs en catégorie A, dont près de 55.000
rien qu’en Loire Atlantique, département
qui est le plus peuplé de la région, mais
aussi celui où l’on dénombre le plus de
chômeurs au sein des Pays de la Loire.
Chacun connaît autour de lui, le nom des
entreprises menacées : par le chômage
partiel comme chez STX à St Nazaire,
où les salariés des ateliers de fabrication
ont travaillé une semaine sur deux ces
deux derniers mois; à Orvault chez
Alcatel où la stratégie mondiale de la mul-
tinationale fait peser une délocalisation
toujours possible; chez ABRF l’entreprise
castelbriantaise spécialisée dans la fabri-
cation et la réparation de wagons de fret
placée  par le tribunal de commerce en
procédure de sauvegarde depuis juillet. 
L’adoption à marche forcée du traité
européen et les orientations austéri-
taires du gouvernement écolo-socia-
liste ont encouragé le patronat à
dégraisser au plus vite. Les agences

de notation exigent plus encore de
réformes, notamment la flexibilité du mar-
ché du travail et la protection sociale, sous
peine d’une nouvelle dégradation de la
note de la France.
Pourtant une autre politique est pos-
sible pour favoriser l’investissement et
le développement économique, pour
répondre aux besoins de plus en plus
vitaux pour la population.
Mais la gauche qui gouverne passe déli-
bérément à côté d’une occasion historique
de mettre en œuvre la politique que récla-
ment les électeurs qui l’ont porté au pou-
voir et qu’elle semblait pourtant concevoir
dans une co-élaboration avec ses parte-
naires de victoire sur la droite...
Il y a un an, toute la gauche adoptait au
sénat des mesures faisant payer le
capital et les plus fortunés des contri-
buables.
Aujourd’hui les sénateurs communistes
républicains et citoyens (CRC) font valoir
la pertinence de ces projets pour sortir de
la crise. Un autre budget pour 2013 est
possible et nécessaire, pour répondre
aux attentes de ceux qui ont voté pour
que ça change maintenant !
Alors que l’UMP donne le spectacle affli-
geant de ses divisions, que ses politiciens
carriéristes ne trouvent comme solution à
leurs querelles indécentes que le recours à
l’ex-président Sarkozy … que celui-ci doit
répondre devant les juges de quantité d’af-
faires, et qu’il n’ait trouvé comme meilleurs
avocats que le couple Balkany !... Il est
grand temps de s’appuyer sur tous
ceux qui veulent une rupture consé-
quente avec le social-libéralisme !
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Vent debout
contre l’aus-
térité !

C’est un choix
de société. Il
s’agit tout à la
fois de dénon-
cer l’injustice et
créer des
points de
repère sur ce
que devrait
être une poli-
tique de gauche. Le gouvernement se
trompe de diagnostic. Sa politique actuelle
fait encore reculer la part de rémunération
du travail et les investissements productifs
devant la rémunération des actionnaires et
des banques. 

> Comment accepter que les divi-
dendes versées par les entreprises indus-
trielles et de services françaises aient été
multipliés par 20 en 30 ans, pendant que
leur masse salariale était multipliée par 3,6
? Comment accepter que depuis 2003,
ces mêmes dividendes dépassent les
investissements dans l’outil de travail ?
Qui parasite l’entreprise ?

> Comment accepter la hausse
des taxes sur la consommation des
ménages quand le cadeau de 7,5 Milliards
fait aux entreprises avec la réforme de la
taxe professionnelle n’est pas révisé ? 

> Comment accepter la réduction
de services et d’investissements publics,

alors que de grands groupes tels Total par-
viennent à ne pas payer d’impôts par le
truchement des sièges à l’étranger ?
Qui sont les pigeons, sinon ceux qui
essaient de vivre de leur travail, qu’ils
soient salariés avec ou sans emploi, ou
petits entrepreneurs ?
Inverser la tendance, reconstruire des
repères, c’est combattre dans la rue et par
la loi les licenciements boursiers, favoriser
l’emploi et les salaires, l’industrie et les ser-
vices publics. Le constat a encore été éta-
bli lors de l’initiative du PCF, le 24
novembre en Nord Pas de Calais :
«L’avenir du pays passe par l’industrie.
Relance industrielle et politique d’austérité
ne sont pas compatibles » Il faut commen-
cer par le redressement social et productif
du pays, de l’investissement public massif,
reprendre le pouvoir sur les banques pour
que l’argent serve le développement
industriel et non plus la spéculation.
C’est tout le sens de la campagne contre
l’austérité que nous lançons. Ce sont des
questions majeures à débattre aussi
dans notre préparation du 36° congrès.
Première étape déjà : n’oubliez pas de
voter et faire voter d’ici le 15 décembre
pour le choix de la base commune !

« «

reprendre le pou-
voir sur les

banques pour que
l’argent serve

le développement
industriel et non

plus la spéculation



Le Front de Gauche se renforce en Loire-Atlantique! Le 29 novembre dernier le PCF,
la GU, le PG et la GA, tenaient leur première rencontre commune avec les
Alternatifs qui viennent de rejoindre le Front de Gauche.
Ainsi, le Front de Gauche conforte sa stratégie d’union des forces de transformation
sociale. Il est résolument le lieu du rassemblement de celles et de ceux qui veulent
porter une alternative sociale et écologique de gauche face à la domination de la
finance, contre les politiques d’austérité.

Restauration de la royauté…
par la république !
L’édifice est exceptionnel. Il ne resterait
que quatre statues du monarque décapité
en France. La statue de Louis XVI, place
du Maréchal Foch va subir une rénovation
complète (3 mois de travaux). La pierre est
devenue noire  et recouverte de mousse.
Coût des travaux 149.000 euros dont
20.000 apportés par la fondation du
patrimoine.
A quand une place Robespierre à Nantes
?

Pour ceux qui aiment le cinéma !
Les salariés de l’Atalante à Nantes sont
désormais associés au sein d’une coopé-
rative créée en juin dernier avec l’aide de
la Région. Les Scoop créent de l’activité
et des emplois non délocalisables.
Elles résistent plutôt mieux aux aléas
de la conjoncture.
Les pays de la Loire comptent aujourd’hui
152 entreprises coopératives employant
3300 salariés, soit une moyenne de 22
salariés par entreprise.

Une mosquée, à Malakoff.
Assalam : « la paix » c’est son nom.
Réalisée prés du Bd de Seattle, elle
devient par sa capacité la 4e mosquée
de France (plus d’un millier de fidèles).
Elle remplacera l’ancienne mosquée EL-
Forquane quai malakoff (600 fidèles). La
ville de Nantes doit opérer sa démolition
dans le cadre du Grand Projet de Ville.

Le collège de Chantenay s’agrandit
et se modernise.
Le nouveau bâtiment sera construit rue
Amiral-Du-Chaffault. Il sera relié à la 
« barre » Coty remise en conformité. En
façade, un bardage métallique nervuré aux
différentes tonalités de gris et quelques 
« taches » jaunes. «On fait référence au
port, précise l’architecte, ces volumes
rappellent les containers et le jaune, la
grue Titan. Les couvertures seront
végétalisées ».

Hôtel Radisson blu. Chambre 322.
Un nombre qui l’a bien fait « marrer »,
rapport aux flics ! (22 ! V’la les flics !).
Au restaurant prestigieux « l’Assise » il a
diné tranquille. « J’étais à quelques
mètres de ce qui fut le box des accusés ».
La dernière fois qu’il (Patrick Thiolet) a fré-
quenté l’ancien palais de justice, c’était
le 19 décembre 1985...lors de la célèbre
prise d’otages de Nantes (avec Georges
Courtois). Dans un éclat de rires, il admet 
« les lieux ont bien changé ! ».

Quand la crise retarde les projets
d’équipement.
A Couëron, le chantier de la médiathèque
à la tour à plomb est retardé de trois mois.
Deux des quinze entreprises mobili-
sées sur le projet ont déposé leur bilan
en cours de chantier (peinture et électri-
cité).
L’inauguration devait avoir lieu en sep-
tembre 2013 dans le cadre des Fêtes des
bords de Loire. Ce sera plus près de la fin
de l’année prochaine.
Comme quoi ce n’est pas le moment de
freiner les investissements et le déve-
loppement des équipements d’intérêt
général, quand beaucoup d’entreprises
de la région sont menacées de dépôt de
bilan.

Front de gauche
L’enjeu de ces premières élections, c’est de gagner les mêmes droits pour tous.
C’est ainsi que la Cgt décrit l’importance de ce scrutin, encore méconnu de beaucoup
des 4,5 millions d’électeurs concernés. De plus, l’information par les pouvoirs publics
a été pour le moins « light ». Aussi, autour de vous, rappelez à toutes vos connais-
sances employées d’une entreprise de moins de 11 salariés, qu’ils ont jusqu’au 12
décembre pour voter !

TPE : Aux urnes Salariés !

Vite lu vite dit
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Notre-Dame-des-Landes
Non aux violences, Oui au Dialogue

Ces derniers jours le site sur lequel sera transféré l’aéroport de
Nantes a fait l’objet de violents affrontements entre les forces
de l’ordre et les « antis » qui ont pris possession des lieux
depuis plusieurs mois déjà.
Les provocations comme l’ampleur du déploiement poli-
cier ont forcément donné lieu à une escalade de la vio-
lence rapidement condamné par le secrétaire national du
Parti Communiste Français favorable quant à lui au transfert
de Nantes-Atlantique vers Notre-Dame-des-Landes rappelant
que pour les communistes « les grands équipements de cette
nature devraient être sous maîtrise publique ». 
Une situation désolante pour le dirigeant communiste pour qui
le dialogue est naturellement toujours préférable à la
méthode policière. Nous sommes là bien loin des propos du
Ministre de l’intérieur évoquant « un kyste » que l’on ne doit
pas laisser s’organiser, de quoi échauffer un peu plus les
esprits. 
La fédération de Loire-Atlantique du PCF à elle aussi ferme-
ment condamnée les violences (voir ci-contre) dont sont indi-
rectement victimes les populations locales. Après les blessés
des derniers jours le gouvernement a annoncé la création
d’une commission de dialogue, composée d’experts, qui s’est
réunie pour la première fois le 30 novembre dernier et qui aura
pour mission d’écouter à la fois les défenseurs et les détrac-

teurs du projet. La mission de cette commission devra durer
près de quatre mois et les premiers travaux de défrichement
seront repoussés jusqu’à ce que cette commission dépose ses
conclusions.
Dès lors, les populations de Loire-Atlantique sont en droit
d’attendre un retour au calme et un dialogue démocra-
tique responsable.

Toujours pas de 
commande de 
bateau à l’horizon.
Accroissement du chô-
mage partiel et
annonce de licencie-
ments dans la sous-
traitance. Il est temps
de modifier la donne !
Faut-il le rappeler ?
Avec un effectif déjà
ramené à 2 070 salariés
directs, STX atteint le
seuil au-dessous duquel
il ne pourrait plus
répondre à une com-
mande de paquebot,
cœur de métier de Saint-
Nazaire. Le 28 novembre,
CGT et FO du chantier
naval ont mobilisé les

salariés STX, les sous-traitants et intérimaires pendant la
réunion du comité d’entreprise STX. Pour eux, le gouverne-
ment doit « tout faire pour maintenir le dernier grand chan-
tier naval et les milliers d’emplois qu’il génère, y compris
en devenant l’actionnaire majoritaire. ». 
Ils ne sont pas seuls à souligner l’importance de la sauvegarde
et du développement du chantier. L’ « Appel des 50 »
demande une intervention forte et déterminée de la direc-
tion de STX France, de l’État actionnaire et des collectivi-
tés locales pour renforcer la place de la France dans le

capital, gagner dans l’urgence des commandes de navires
sans exclusives et défendre tous les emplois STX, sous-
traitants, et intérimaires. Cette initiative de personnalités poli-
tiques et syndicales n’est pas une posture. Elle vise à mobili-
ser utilement la population pour défendre ce fleuron,
déterminant de l’avenir industriel de notre département. Donc
sans attendre, multiplions les initiatives pour distribuer le tract
édité par le PCF à 70 000 exemplaires, faire signer l’appel en
pétition et sur le site : http://navale.fr.nf (déjà plus de 500
signatures en ligne). D’autres initiatives ont aussi eu lieu sur le
département, le FdG de Ponchâteau a écrit a François
Hollande tout comme le député Jean-Jacques Coudelier a écrit
au ministre Montebourg.

Mettre un terme immédiat aux violences!
Déclaration de la fédération de Loire-Atlantique

du Parti communiste Français
Nous le disions : l’escalade de la violence n’est pas accep-
table. L’usage de la force ne règle rien !
Aujourd'hui après un week-end marqué par des affronte-
ments, les blessés sont nombreux, ça ne peut plus durer !
Il faut revenir à la raison et au dialogue, les commu-
nistes appellent tous les acteurs concernés à retrouver
le sens de la mesure et de la responsabilité.
Les populations de Loire-Atlantique ne peuvent pas
vivre dans un état de siège permanent, elles aspirent à
pouvoir vivre et se déplacer sans entraves.
Les opinions sur l’Aéroport du Grand Ouest sont connues,
elles doivent être respectées et pouvoir s’exprimer libre-
ment, quelles qu'elles soient, sans donner lieu à des affron-
tements physiques insensés provoquant des accidents dra-
matiques.
L’appel au dialogue du gouvernement est une bonne
nouvelle, encore faut il que le ministre de l’intérieur et
ses services en tiennent compte et le confirment dans
les actes. Leur responsabilité est grande, l’urgence est à
l’apaisement !
C’est-ce à quoi veulent contribuer les communistes de Loire-
Atlantique et leurs élu(e)s dans les respect des choix démo-
cratiques exprimés dans les élections et dans les institutions
comme dans celui des accords conclus en Mai avec les
opposants.

STX : TOUS CONCERNÉS !
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« Les communistes procèdent en congrès aux choix d'orientation et à l'élection des
comités exécutifs locaux, des instances départementales et nationales du Parti... »
(Article 8 des statuts du PCF)

Comment sortir de la crise ? Comment rassembler et gagner le changement ? Quelles ambi-
tions pour le PCF pour le Front de Gauche ? Autant de questions qui vont-être débattues
durant le congrès !

Pourquoi un congrès ?

L’organisation du vote

Seuls les adhérent(e)s à jour de coti-
sation depuis trois mois pourront par-
ticiper à la consultation. Les adhé-
rent(e)s qui ne sont pas à jour
pourront encore régulariser leur situa-
tion avant ou au moment du vote. Les
nouvelles et nouveaux adhérent(e)s,
depuis moins de 3 mois avant la
consultation, pas encore cotisant(e),
pourront voter en versant une cotisa-
tion correspondant à la date de leur
adhésion.

Pour voter, il faudra se rendre dans
les bureaux de votes suivants : 
-BRIERE : Salle Léon Mauvais à
Trignac. Le vendredi 14 de 17H à
19H, dépouillement à 19H.
-NANTES : Au siège de la section, 22
rue des hauts pavés. Le vendredi de
14 de 10H à 12H et de 14H à 19H00
et le samedi 15 de 10H à 12H,
dépouillement  à 12H.
-ST NAZAIRE : Au siège de la sec-
tion, 18 rue des Halles. Le vendredi
14 de 15H à 18H et le samedi 15 : de
10H à 12H, déppouillement à 12H
-A la FEDERATION : 41 rue des oli-
vettes à Nantes. Le vendredi 14 de
9H à 12H et de 14H à 18H et samedi
15 : de 9H à 15H, dépouillement le
samedi à 15H

Il est également possible de voter par
courrier. Le matériel nécessaire a été
envoyé à tous les adhérents du
département. Pour rappel, Il est
important d’expédier le vote au plus
tard le lundi 10 décembre afin qu’il
arrive à la fédération avant le samedi
15 décembre.

Un adhérent peut également donner
son vote (introduit dans l’enveloppe T
sur laquelle il aura noté son nom, son
prénom et sa section) à son
Secrétaire de cellule ou de section. 

Le dépouillement de tous les bulle-
tins aura lieu le 15 décembre à 15
heures à la fédération. La commis-
sion de vote sera la commission de
transparence présidée par Véronique
MAHE et dont les autres membres
sont : Claude AUFORT, Marie Annick
BENATRE, Françoise CABON, Pedro
MAIA, Mireille PERNOT, Catherine
ROUGE et Robin SALECROIX.

Le Choix de la base commune
Les 14 et 15 décembre prochain les
communistes devront choisir le texte
qui servira de base de discussion
commune pour le 36e congrès du
PCF qui aura lieu du 7 au 10 février
2013 à Aubervilliers.
Les communistes devront choisir entre
quatre textes, le premier, la base com-
mune de discussion, proposé par le CN
et trois autres bases de discussion alter-
natives (proposés par 200 adhérents
d’au moins dix fédérations) :

« Il est grand temps de rallumer les étoiles », tel est le titre de
l’Humanifeste proposé par le Conseil National du Parti
Communiste Français.
Un texte plein d’ambitions pour le parti et qui cherche à redéfinir
de manière positive ce que c'est qu'être communiste aujour-
d'hui. 
Ce texte, dans un premier temps porte une analyse de la situa-
tion économique et sociale et donne des pistes pour transfor-
mer profondément la société actuelle et la rendre plus humaine.
Le  texte élabore un véritable projet donnant du sens à notre
action. D’emblée il situe l’ambition du PCF à la hauteur
d’une rupture avec le capitalisme et du dépassement de ce
système afin de viser à l’émancipation de chacune et de
chacun. L’ambition de cet Humanifeste est bien de changer le
monde à l’heure où ce changement ne peut plus attendre. Face
à la crise majeure du capitalisme que nous connaissons aujour-
d’hui, il est urgent de rompre et de prendre le chemin du par-
tage, de la démocratie, de l’humain. Le constat est fait qu’en
quelques décennies, nous avons changé d’époque et qu’il y a
une fracture de plus en plus insoutenable entre capitalisme et
progrès social, démocratie, développement culturel, écologie.
Qui plus est, le couple aus-
térité/compétitivité ne nour-
rit que la finance et la crise
et plonge l’humanité dans
une véritable crise de civili-
sation. De plus, pour
asseoir leur domination, les
forces du capital déploient
toutes les formes d’oppres-
sion.
Ce texte souhaite pousser
en avant toutes les avan-
cées que portent les possi-
bilités inédites de mise en
commun, de partage, de
coopération. Ce projet
porte l’ambition de
l’émancipation humaine.
Il veut la démocratie comme mode de vie. Il met en avant la
volonté de produire, consommer et partager autrement les
richesses.

LE TEXTE :
FACE À LA CRISE, LE CHOIX RADICAL DE L’HUMAIN
Chaque vie humaine est essentielle à l’humanité. Le libre déve-
loppement de chacune et chacun est la condition du libre déve-
loppement de toutes et tous. Naître, c’est accéder à la liberté, à
l’égalité et à la fraternité. Ces valeurs toujours révolutionnaires
ne peuvent vivre que si elles avancent du même pas. Il faut,
pour les garantir, que la souveraineté populaire s’exerce pleine-
ment, dans un esprit de laïcité. Nul ne peut imposer aux autres
ses convictions, qu’elles soient religieuses, politiques ou philo-
sophiques. De même, nul ne peut être discriminé en raison de
ses origines, de son sexe, de son handicap, de tout prétexte

que l’on pourrait utiliser pour abaisser celui qui est différent de
soi, ou celle que l’on ne comprend pas. L’égalité entre
femmes et hommes doit maintenant devenir une réalité et
les violences faites aux femmes être éradiquées. Réformer le
mariage, comme l’adoption, en en faisant un droit pour toutes
et pour tous, serait au passage une belle manière de reléguer
dans le passé l’esprit de domination dans lequel il a été bien
souvent utilisé dans l’histoire de nos sociétés.

LA RÉVOLUTION CITOYENNE POUR GAGNER LE CHAN-
GEMENT
Nous voulons démocratiser tous les espaces de la société.
Dans les entreprises, privées et publiques, qui fonctionnent
sur un modèle monarchique, l’action des organisations syndi-
cales participe de cette dynamique que nous souhaitons. Les
salarié-e-s doivent gagner du pouvoir sur l’organisation du tra-
vail comme sur les grandes orientations de l’entreprise et son
financement. Tout comme dans les lieux d’éducation et de for-
mation, où il y a également un pouvoir d’intervention à gagner
sur l’organisation de la vie sociale, sur les apprentissages et
leur but.

UN NOUVEL ÉLAN
POUR LE PARTI COM-
MUNISTE FRANÇAIS
Pour mener à bien ces
combats, il y a besoin
d’un parti commu-
niste déchaîné. Fiers
des grandes aven-
tures auxquelles nous
avons contribué ces
dernières années
avec le Front de
gauche, nous abor-
dons la période qui
s’ouvre avec un appé-
tit d’ogre. Avec les
nouvelles énergies qui

se rassemblent dans notre maison, nous n’avons pas peur de
déclarer notre gourmandise. Non pas celle qui rend malade et
qui exige l’excès, mais celle des corps et des esprits qui veulent
manger à leur faim, celle du plaisir que l’on partage. C’est sous
ce jour nouveau, loin des caricatures, puisant force dans les
épreuves qui ont affecté notre combat, que nous nous dévoi-
lons désormais aux yeux de notre peuple. Offensifs, rassem-
blant largement, inventifs, populaires… voilà qui nous
sommes. Le parti de l’humain d’abord.

Avec ce texte c’est bien un nouvel élan pour le Parti com-
muniste français qui est consacré, un communisme de
nouvelle génération. Nous voulons être toujours mieux un
parti d’émancipation, d’action, de rassemblement, un parti
pleinement déployé dans la société, avec un esprit de
reconquête dans les entreprises, les quartiers populaires,
les jeunes générations.

Faire vivre et renforcer le PCF.
Unir les communistes pour un
PCF de combat, marxiste, popu-
laire et rassembleur. Texte pré-
senté entre autre par Jean-
Jacques Karman

Combattre l’austérité, en finir
avec le capitalisme. Texte pré-
senté par le collectif la riposte

Un parti résolument communiste
dans l’affrontement de classe.
Sans abandon, ni effacement.
Texte présenté entre autre par
Emmanuel Dang Tran

Il est grand temps de rallumer les
étoiles, qui est le texte élaboré et
adopté par le Conseil National du
14 octobre dernier.

« Il est grand temps de rallumer les étoiles »



Les statuts

Le choix de la base commune 5

Les contributions au débat
Les contributions individuelles, collectives, les comptes rendu de débats, doivent
être envoyés à la fédération (pcf44@wanadoo.fr - 41 rue des olivettes, 44000 Nantes).
Ils sont consultables sur le site internet de la Fédération : www.44.pcf.fr. Pour celles
et ceux qui n’utilisent pas ou peu l’outil informatique, il est possible de les demander en
format papier à un(e) responsable de section ou auprès de la fédération.

Ce texte est présenté entre autre par Jean-Jacques
Karman et 338 signataires validés par la commission de
transparence.

Ce texte alternatif propose aux communistes de se rassem-
bler pour construire une alternative aux choix portés par
la direction du PCF depuis le congrès de Martigues de
2000. Pour les signataires de ce texte, le Parti communiste
Français a de l’avenir ! Il faut pour cela décider de son
orientation politique et stratégique, du contenu que nous
donnons à notre combat pour les années à venir. Pour eux,
dans une démarche idéaliste, le projet de base commune
fait l’impasse sur l’analyse critique de la situation du parti,
sur les contradictions du capitalisme et ses tentatives pour
les surmonter. Cela pousse à réduire l’action du PCF à la
défense de combats sociétaux et à l’enfermer dans une
prétendue nouvelle forme politique. Les auteurs du texte
proposent une stratégie qui affirme la vocation révolution-
naire du PCF, son ambition d’être le parti de la rupture avec
le capitalisme, son idéal d’une société communiste libérée
de l’exploitation de l’homme par l’homme. Ses auteurs refu-
sent de se laisser enfermer dans la gauche de la gauche et
visent un rassemblement populaire majoritaire dans lequel
le PCF joue un rôle majeur. Ils réaffirment l’efficacité de la
pensée marxiste pour analyser la crise exacerbée du capi-
talisme. La tête dans les étoiles et les pieds dans la braise
sociale, ils souhaitent relever le défi des chantiers du chan-
gement de société : la reconstruction des services publics,
la reconquête de la sécurité sociale et de la retraite, la
défense du salaire contre la baisse du coût du travail… De
tels combats exigent des efforts idéologiques et d’organisa-
tion importants, en direction des organisations de base, des
quartiers populaires et des entreprises. L’enjeu de ce
congrès est d’affirmer le choix de la révolution, de la lutte
des classes et du marxisme.

Texte proposé par le collectif la riposte et 99 autres signa-
taires validés par la commission de transparence

Ce texte alternatif pointe la crise du capitalisme d’une gra-
vité inédite depuis les années 30. Sarkozy a été chassé.
Mais il n’était que le représentant d’une classe et d’un sys-
tème. Changer de gouvernement sans toucher au sys-
tème ne permettra pas d’en finir avec la régression
sociale. Hollande est un prisonnier volontaire du système
capitaliste. Pour ses auteurs la propagande officielle, les
traités européens et l’euro devaient garantir la croissance
et le progrès social. Il ne reste plus rien de ces perspec-
tives mirobolantes. Pour éviter de taxer les profits capita-
listes, les Etats se sont massivement endettés et l’austérité
ne fait qu’aggraver la crise. Le projet d’une « Europe
sociale » sur la base du capitalisme est une chimère. Cette
réalité a des implications majeures pour le PCF. Se borner
à contester les seules conséquences du capitalisme, sans
remettre en cause ses fondements, ce serait se condamner
à l’impuissance. Les idées du communisme n’ont jamais
été aussi pertinentes. Il faut mettre fin à l’emprise des capi-
talistes sur la société par la suppression de la propriété pri-
vée des banques et de tous les grands piliers de l’écono-
mie. Pour ses signataires nos revendications immédiates
devraient être liées à cet objectif révolutionnaire – et ce
dernier former l’axe central de notre programme. Les signa-
taires de ce texte sont favorables au Front de gauche :
L’union fait la force. Mais le Parti doit conserver son iden-
tité : non seulement par sa simple existence et son nom,
mais avant tout par son programme communiste. Ce devrait
être l’apport spécifique du PCF dans le cadre du Front de
gauche. Etre communiste, c’est comprendre que les capita-
listes n’ont pas de solution à la crise, car ils en sont la
cause. Ce texte appelle à construire une société libérée de
la loi du profit – en France et à l’échelle mondiale.

Texte présenté entre autre par Emmanuel Dang Tran et 218
signataires validé par la commission de transparence.

Pour ce texte alternatif il est gravement illusoire de laisser
croire que l’on pourrait humaniser la société sans rompre
avec le capitalisme et l’exploitation de l’homme par
l’homme. Le verbiage sociétal du texte « Rallumons les
étoiles » esquive les vraies questions, le bilan depuis le
congrès de 2008. Il se situe hors des conditions réelles de la
lutte de classe en France dans la nouvelle phase de la crise
globale du capitalisme (non du libéralisme ou de sa financiari-
sation). Le bilan du Front de gauche, stratégie imposée par la
direction, est négatif. Le FdG a entravé les positions commu-
nistes de rupture qui auraient pu féconder les luttes. Il a rabattu
sur les élections de 2012, cultivé des illusions sur l’alternance
comme celle d’une renégociation possible du TSCG. Alliance
sans intérêt, il a mis le PCF sous la tutelle de sociaux-démo-
crates qui cachent mal sous les vociférations gauchistes leurs
positions réformistes. Le vote communiste est dévalué. La moi-

tié des élus régionaux et des députés PCF sont perdus. Une
nouvelle organisation, occulte, supplante le Parti, composant
une social-démocratie de secours, suivant le modèle du PGE.
Rompre avec cet effacement est une nécessité. Le PCF doit
redevenir un parti communiste, un parti de classe.
Internationaliste, il doit sortir du PGE, renouer avec des partis
comme les PC grec et cubain. Les rédacteurs de ce texte alter-
natif souhaitent de grandes campagnes nationales. Pour le
financement solidaire de la Sécu, pour la sortie de l’OTAN...
Loin des illusions réformistes sur « l’Europe sociale », repre-
nons nos positions historiques contre l’UE du capital et son
arme : l’euro. Mesurant les attentes des luttes, nous proposons
un appel au peuple de France pour un vaste programme de
nationalisations démocratiques des secteurs clés de l’écono-
mie et de reconquête des grands services publics. N’ayons pas
peur de redonner son nom et son contenu à notre projet de
société, à la rupture révolutionnaire qui est la raison d’être de
notre parti, sur la base de sa théorie marxiste et léniniste, ins-
truits des expériences du 20e : Le socialisme au 21e siècle !

La commission des statuts lors du der-
nier conseil national a proposé un projet
de modification des statuts. Ces nou-
velles règles seront soumises à la dis-
cussion des communistes et seront
applicables après le 36ème congrès.
Le socle et l’architecture des statuts
actuels ont été conservés, mais certaines
règles ont été précisées ou actualisées.
Le préambule a été réactualisé afin d’in-
tégrer la nécessité des démarches de
rassemblement et le caractère non seule-
ment national de nos luttes mais aussi
européen et mondial.
Dans le premier chapitre qui concerne
l’activité des communistes des précisions
ont été apporté sur l’activité de
proximité : « Le développement d’une
activité tout terrain suppose une
implantation de proximité au plus près
des milieux de vie et de travail […]
avec notamment des cellules dans les
quartiers, les villages, les lieux de tra-
vail ».
Le second chapitre concerne le droit des
adhérents, des précisions ont été apporté
quant à l’adhésion et à l’exercice de la
souveraineté. Un débat reste encore
ouvert sur la composition du Conseil
National afin d’y associer les secrétaires
départementaux, tout en ayant le souci
de la parité.
Dans le chapitre suivant les modifica-
tions concernent l’élaboration de la
base commune et le dépôt des textes
alternatifs. Une base commune pour
laquelle « tous les efforts sont faits
pour aboutir à un texte permettant de
rassembler la grande majorité des
adhérents sur les choix élaborés en
commun ».
Dans le chapitre consacré aux res-
sources financières une des modifica-
tions des plus importantes est la réparti-
tion du produit des adhésions qui
seraient désormais répartis par tiers
entre la section, la fédération et le
conseil national.
Dans le chapitre suivant les précisions
portent sur l’élaboration et la validation
des candidatures (Après appel à candi-
dature : pour les élections municipales
désignation par AG de section de la
commune. Dans les villes de plus de
20000 habitants, les sections, les fédé-
rations en lien avec le CN. Pour les
cantonales, le CD; les régionales, la
conférence régionale; les législatives, le
CN sur proposition des CD; les euro-
péennes, le CN; la présidentielle, la
conférence nationale).
Un dernier point de modification des
statuts concerne la commission des
conflits qui outre son rôle de médiateur
aurait désormais un pouvoir décisionnel
plus important.

A vos agendas

Janvier : Congrès de sections

Du 1er au 3 février : Congrès dépar-
temental

Du 7 au 10 février : Congrès national

Un parti résolument communiste dans l’affrontement de classe. Sans abandon, ni effacement

Faire vivre et renforcer le PCF. Unir les com-
munistes pour un PCF de combat, marxiste,
populaire et rassembleur 

Combattre l’austérité, en finir avec le capita-
lisme



En raison de l’indisponibilité de l’intervenant qui avait été prévu, l’équipe
d’animation a été dans l’obligation d’annuler la séance du 7 décembre au
Lieu Unique. 
Le prochain rendez-vous avec l’Huma-café, votre café citoyen aura lieu
le VENDREDI 11 Janvier 2013, au Salon de Musique du LIEU UNIQUE, à
18h. Une Table Ronde, animée par Michel Sourget, se penchera sur « LES
DÉFIS ÉNERGÉTIQUES, pour aujourd’hui et pour demain ». A noter sur
vos agendas

Le trio tourangeau d’Ez3kiel, continue ses expérimentations
musicales. Après avoir joué avec un orchestre sympho-
nique, les voici repartis dans une tournée à 15 ou comment
mélanger douceur, onirisme et puissance. Ils seront le 8
décembre prochain à St-Brévin pour le festival Couvre Toi.
A noter lors de ce Festival la présence des Nantais de La
Phaze dont ce sera la dernière date avant leur séparation et
la présence de HK et les Saltimbanks que nous avons
accueilli à la fête des Nouvelles.

Huma café Musique

Docu

Culture, idées 6

Après le succès en salle : plus de 230
000 entrées c'est-à-dire l’une des
meilleures fréquentations, ces dernières
années, pour un documentaire, des
débats publics dans toute la France, le
documentaire « Les nouveaux chiens
de garde » est sorti en DVD le 4
décembre.
Le documentaire qui tire à boulet rouge
sur une presse malade, au service
exclusif des grands groupes industriels
qui la possède et sur ses serviles chiens
de garde est en vente via le site du jour-
nal Fakir : http://www.fakirpresse.info/-
la-boutique-.html.
Un beau cadeau à glisser sous le sapin !

Le documentaire « Harcèlement
Public » de Bertrand Tesson révèle les
rapports de domination qui ont cours
dans l’organisation du travail et qui
broient littéralement les individus qui
en sont victimes.
Ce film donne la parole à quatre vic-
times de cette souffrance au travail, les
témoignages étant ponctués de photos
des protagonistes.
Des témoignages bouleversants qui
donnent à voir une souffrance destruc-
trice et une organisation du travail qui
pousse les salariés à bout : une inhuma-
nité au travail.
Le DVD est disponible dans les librairies
nantaises et auprès de cinergie produc-
tion : http://www.cinergie-productions.fr
au prix de 20E

De la continuité révolutionnaire...
Né le 28 juin
1712 à Genève
(Suisse), Jean–
J a c q u e s
Rousseau meurt
au début de
juillet 1778 à
E r m e n o n v i l l e
(Oise). Il n’est
pas né français,
ni même éduqué
dans le royaume
de France
d’avant 1789.
Mais écrivant en
français, sa
langue natale, ses
œuvres sont
publiées et
connues de 1750
à 1788, rééditées
au cours même
de la révolution
française. L’auteur du « Discours sur l’origine et les fonde-
ments de l’inégalité parmi les hommes » et du «contrat
social » (1762) fondant la légitimité du pouvoir sur « la
volonté générale » affirme le principe de souveraineté du
peuple, et trace le sillon de la nécessité de reconnaître non
seulement les droits civils et politiques aux citoyens, mais
aussi leurs droits sociaux. Révolutionnaire, visionnaire, phi-
losophe subversif, de l’âge de quarante ans à son décès,
Rousseau dû mener une existence souvent précaire, d’exilé,
de réfugié, résidant étranger, toléré plus qu’accueilli dans le
royaume de France.
Quelques jours après sa mort, un jeune homme de vingt ans
visite le dernier lieu habité par Jean-Jacques. Il en écrira un
texte reconnaissant sa filiation de pensée : «je veux suivre ta
trace vénérée ...dans la périlleuse carrière qu’une révolution
inouïe vient d’ouvrir devant nous, je reste constamment fidèle
aux inspirations que j’ai puisées dans tes écrits ». Ce jeune
homme c’est Maximilien Robespierre !
Survient la Révolution. La Nation, puis la République, vont
s’accaparer le message universel du philosophe. Le débat
sur «la citoyenneté » qui traverse l’épisode révolutionnaire
instaure en quatre ans de 1790 à1794 une acceptation éten-
due de cette notion de l’abolition du servage, aux esclaves

révoltés des
c o l o n i e s
d ’ A m é r i q u e ,
grâce aux plus
audacieux des
jacobins robes-
pierristes. Le 11
Octobre 1794,
la Convention
nationale orga-
nise le transfert
des cendres de
Rousseau au
panthéon, ren-
dant ainsi un
hommage popu-
laire et fervent
comme l’avait
s o u h a i t é
Robespierre, le
plus fidèle de ses
continuateurs. 
«L’incorruptible »

inspirera quantité de lois contre les inégalités, les préjugés, les
peines infamantes, l’exclusion des juifs et des comédiens, prô-
nera l’abolition de la peine de mort et de l’esclavage... En
continuité avec les hommes de 1789 et de 1793, nous ren-
dons un hommage fraternel à nos communs inspirateurs
Rousseau et Robespierre.

Une exposition à la bibliothèque Paul Eluard :
Donner à voir la continuité révolutionnaire entre la pen-
sée de Jean-Jacques Rousseau et l’action de Maximilien
Robespierre pendant la Révolution française est le thème
original de l’exposition mise en place pour commémorer
le tricentenaire de la naissance du genevois (1712-2012).
Réalisée par l’AMRID (Association Maximilien Robespierre
pour l’Idéal Démocratique), cette exposition d’une belle fac-
ture (deux salles) a été commentée avec beaucoup de verve
par le président Dominique Rondelot, jeudi 29 novembre,
devant un public nombreux et attentif. L’intérêt de la docu-
mentation historique est doublé par un fond disponible de
nombreux livres sur les deux auteurs. Jusqu’au 27 Janvier
2013.
32 avenue des plantes 44800 Saint Herblain (quartier beau-
séjour) - 02.40.40.51.41 - bibli.pauleluard44@sfr.fr.

« Science sans conscience, n’est que ruine de l’âme ».
RABELAIS

Enseignant la philosophie à Clermont-
Ferrand jusqu’en 1968, Michel
SERRES, part aux Etats-Unis à
l’Université de Stanford, tout en gar-
dant un pied à la Sorbonne à Paris.
Elu membre de l’Académie française,
Il est un  des rares contemporains à
proposer une vision du monde qui
associe les sciences et la culture. Son
dernier livre « Petite Poucette » publié
en Janvier 2012 (édition le Pommier – 9
euros 50)  est  sujet  à controverse.
Pourquoi ce titre au féminin ?
« J’ai mis Poucet au féminin...parce
qu’elles (les filles)  ont plus à montrer,
prouver, dans une société qui n’est pas
pour elles. Du coup, elles travaillent
mieux...je suis féministe, du point de vue
de la lutte des sexes ».Très habile avec
ses pouces pour écrire des textos, c’est
une fille entre un et trente deux ans. ..
Elle a appris le sens réel du mot 
« maintenant ». Main tenant...Tenant
en main le monde. » Son téléphone
mobile en main, avec son pouce, elle a un
ordinateur, donc accès aux médias, à des
lieux, via GPS, et internet, des chansons,
des images, Wikipédia, Google,
Facebook, Twitter…Désormais selon
l’auteur, « tout le savoir est accessible

à tous ». Petite Poucette va devoir réin-
venter une manière de vivre, d’être et de
connaître. Débute une nouvelle ère qui
verra la victoire de la multitude, ano-
nyme, sur les élites dirigeantes, bien
identifiées ; du savoir discuté sur les
doctrines enseignées; d’une société
immatérielle librement connectée sur la

société du spectacle à sens unique…
La révolution numérique qui date de
trente ans est la troisième. Elle vient
après celle avant  notre ère, lorsque l’on
est passé de l’oral à l’écrit, puis celle de
l’imprimerie, à l’époque de Montaigne.
Avec cette dernière mutation technolo-
gique, « Tout change ...»? !
Très vite le parti pris du philosophe se
révèle, sans recul, avec bien peu d’esprit
critique sur le caractère ambivalent  de ces
nouveaux « produits », à l’obsolescence
programmée. Pas vraiment de réflexion
sur les aliénations nouvelles, l’enferme-
ment individualiste, les conduites addi-
tives, le délitement du lien social, la frac-
ture numérique ? La société capitaliste en
crise génère  de nouvelles contradictions
qu’Alain Badiou, autre philosophe
contemporain, interroge autrement : « Au
moment où tous les moyens sont réunis
pour favoriser le développement des êtres
humains, la pression idéologique domi-
nante s’exerce dans les programmes sco-
laires : les enfants ne goûtent jamais à la
pensée désintéressée ou critique, et soient
tous dans le servage de l’organisation capi-
taliste du travail ». Pour apprendre à dis-
cerner il faut plus que l’américain
Google, il faut un professeur !



3 %. Pour 2013, une réforme plus ambitieuse de la cotisation foncière des entre-
prises est à l’étude" écrit les Echos dans son édition du 26 novembre. Selon le quoti-
dien économique Matignon explique que le système de la cotisation minimale est un
peu éloigné de la réalité. On pourrait plafonner la CFE à 3 % de la valeur ajoutée,
propose Philippe Laurent, vice-président de l’Association des maires de
France. Autre solution : créer un système qui distingue les professions libérales et
les commerçants. La commission des Finances du Sénat demande quant à elle "une
modulation différente des seuils et des plafonds de base minimum, en fonction du
chiffre d’affaires ou d’autres critères".

« Compte tenu des enjeux humains, territoriaux, industriels, technologiques et
stratégiques de ce dossier, il est impératif d’aller dans le sens de cette prise de
contrôle public temporaire de l’État. » De nombreux élus, de toute appartenance
politique ont interpellé le président de la république sur l’avenir des hauts fourneaux
de Florange. Ceux-ci réclament un engagement ferme de l’État pour assurer la péren-
nité du site

Le chiffre La phrase

L’année 2012 marque la
40ème édition des
Journées des communau-
tés urbaines de France, qui
rassemblent tous les ans
plus de 400 élus et techni-
ciens autour des 16 prési-
dents de communautés
urbaines. Cette édition a
été accueillie par la com-
munauté urbaine du Grand
Nancy, les 15 et 16
novembre 2012. Les

élu(e)s communistes et républicains des Communautés
Urbaines de France ont profité de l’occasion pour dénon-
cer les coups subis par les établissements publics de
coopération et les collectivités .

Pour les communistes la décentralisation, engagée il y a trente
ans, est aujourd’hui détournée dans un grand nombre de col-
lectivités où les logiques de présidentialisation à tous les éche-
lons institutionnels,  de concurrence entre les territoires, ont
affaibli l’action politique, éloignant les citoyens des centres de
décision. Cependant loin de nier le fait urbain, les élus commu-
nistes considèrent que cette réalité urbaine porte l’exigence de
réponses à la hauteur des enjeux de démocratie, de citoyen-
neté et de justice sociale. « Le nouveau gouvernement de
gauche a une double responsabilité en la matière : il doit
abroger vraiment la réforme territoriale Sarkozy-Fillon et
jeter les bases d’une nouvelle étape de la décentralisation
prenant appui sur la réalité démocratique de nos terri-
toires et la proximité. » insistent-ils. Le débat sur la métropo-
lisation de nos territoires ne saurait exonérer quiconque de
l’impératif besoin de ressourcer la démocratie de proximité.
Pour les élu(e)s communistes et républicains des communau-
tés urbaines, l’expérimentation de « pôles métropolitains » mis
en place depuis deux ans n’a de sens que s’ils participent de
cette mise en coopération concrète des territoires et qu’elle
s’accompagne d’une réelle réforme fiscale porteuse de justice
sociale. Cela n’a également de sens que si l’Etat imagine de
nouvelles ressources pour les collectivités concernées.

40ème édition des Journées des
communautés urbaines de France

Le conseil
général a
annoncé der-
nièrement que
le nouveau
collège public
du sud de l'ag-
g l o m é r a t i o n
nantaise sera
construit à la
rentrée 2017
sur le com-

plexe de Sèvre et Maine à Vertou. « Le site présente l'avan-
tage d'être à proximité d'équipements publics existants et
d'être déjà propriété de la commune », justifie le départe-
ment.

Après une lutte importante des parents d’élèves, des habi-
tants des communes concernés et des élus communistes de
ces territoires, cette annonce sonne comme une victoire pour
un enseignement public de proximité et de qualité.  Michel
gouty, élu communiste à Vertou souligne à l’occasion du
dernier conseil municipal que la construction d’un nou-
veau collège public sur la commune est « l’aboutisse-
ment d’une bataille au long cours qui a duré 2 ans, d’oc-
tobre 2010 à novembre 2012 qui a vu la constitution du
Comité  Pour le maintien des 2 collèges publics à Vertou
créé en toute indépendance par les parents et ensei-
gnants des 2 collèges publics et qui a permis la bataille
citoyenne, exemplaire et opiniâtre, rythmée par des mani-
festations, rassemblements et délégations au CG,
réunion publique, etc.. »

Les parents d’élèves, habitants et élus favorables au projet,
aux Sorinières notamment, se félicitent donc de voir les 2 col-
lèges publics maintenus à Vertou, les avantages que présen-
tent la commune de Vertou pour l’ensemble de la commu-
nauté éducative étant indéniables, comme d’ailleurs, vient de
le reconnaître, tardivement , le Président du Conseil Général.

Construction d’un nouveau
collège public
Vertou 

Reconnaissance du vote blanc :
l’Assemblée a adopté à l’unani-
mité la proposition de loi amendée

Le 22 novembre, l’Assemblée a
adopté à l’unanimité la proposition de
loi de François Sauvadet visant à
reconnaître le vote blanc aux élections
après l’avoir amendé. Les députés ont
en effet décidé que les votes blancs
seront désormais décomptés séparé-
ment et annexés au procès verbal. Ils
ont également souhaité que les enve-
loppes sans bulletin soient considérés
comme des votes blancs.

L’abstention apparaît de plus en
plus incontestablement l’un des
symptômes les plus caractéristiques
de la profonde crise que traverse la
représentation politique. L’exercice
du droit de vote étant au cœur de la
légitimité de nos institutions, l’absten-
tion, désormais récurrente, constitue
un véritable affaiblissement de notre
démocratie. L’abstention ne prend pas
en compte les personnes qui, bien que
réunissant les conditions, ne sont pas
inscrites sur les listes électorales – de
3 à 4 millions de nos concitoyens,
selon les estimations, soit près de 10 %
du corps électoral. L’abstention ne
marque pas seulement un désintérêt,
une indifférence à l’égard de la poli-
tique. Pour de nombreux électeurs, elle
est une réponse électorale à part
entière et peut exprimer un malaise à
l’égard d’une offre politique jugée insa-
tisfaisante, incapable de répondre à
leurs attentes. Le groupe GDR a
pensé que cette loi était à même de
dissuader certains électeurs de s’abs-
tenir, la reconnaissance pleine et
entière du vote blanc leur permettant
d’exprimer leur désaccord sur le choix
proposé et de signifier clairement que
l’offre politique ne leur convient pas. 

Mobilisation pour la Poste
et les services publics !
Les responsables communistes de la
cellule Julian Grimaud à St Joachim,
dont Véronique Mahé, conseillère
régionale et Marc Justy, maire hono-
raire de St Joachim ont convié le 16
novembre dernier la population à un
débat  sur l’avenir de la Poste et à
débattre sur des thématiques plus
générales autour des services
publics et des collectivités locales.

Pointant la mobilisation populaire cer-
taine des ces dernières semaines, avec
450 signatures de citoyens refusant les
nouveaux horaires restreints de la
Poste, l’élue régionale en a profité pour
pointer du doigt le sacrifice du service
public sur l’autel de la rentabilité à tout
prix et des logiques financières. Plus
largement ce débat a été l’occasion
d’aborder la question de la réforme des
collectivités locales, qui remet en
cause l’offre et la qualité des services
rendus aux habitants, et la révision
générale des politiques publiques, qui
elle aussi fait des ravages dans nos
territoires. Là encore, la gauche au
pouvoir devra répondre aux défis et
aux enjeux de demain en abrogeant en
intégralité ces réformes libérales pour
poser les bases d’une réflexion et d’un
projet de territoires renouvelé.

En bref
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95e Congrès des maires et des présidents de communauté de France 
Sabine Mahé, Maire de Trignac
Le 95ème Congrès des maires et des présidents de communau-
tés de France s’est déroulé du 20 au 22 novembre 2012 à Paris
Expo (porte de Versailles). Il a été précédé par la traditionnelle
journée des élus d’Outre-mer à l’Hôtel de ville de Paris le 19
novembre.

Cette année, le Congrès s’est inscrit dans une démarche pros-
pective : comment évolueront la France et ses habitants dans
les vingt prochaines années ? « Les territoires, acteurs d’un
monde en mutation », tel était le fil rouge. Mais au-delà de
cette démarche, chez les maires, il y avait durant ces trois
jours de l’inquiétude tant au regard de la situation écono-
mique et sociale que des orientations de la politique du
gouvernement pour les années à venir et de ses consé-
quences possibles sur les services publics de proximité et
le bien-être des populations. 

Le Président de la République au cours de ses interventions
lors du congrès, a prôné un contrat de confiance entre l’Etat et
les collectivités territoriales et réaffirmé la mise en œuvre d’un
nouvel Acte de décentralisation… Celui-ci a tenté de lever les
inquiétudes et de justifier la politique de rigueur. Car c’est bien
de cela dont il s’agit quand le gouvernement gèle, dans le bud-
get 2013, les dotations d’État aux collectivités locales, quand,
pour 2014 et 2015, ce dernier prévoit même «une diminution de
2,250 milliards d’euros», selon le vice-président de l’AMF, André
Laignel. Les ambitions de la réforme de la décentralisation sont
aussitôt contredites car il enferme ce processus dans ce qu’il
appelle le redressement des comptes publics, en fait la «règle
d’or» budgétaire imposée par le Traité sur la Stabilité, la
Coordination et la Gouvernance (TSCG) d’Angela Merkel et de
Nicolas Sarkozy. 

L’Association
nationale des
élus commu-
nistes et répu-
b l i c a i n s
(Anecr) active
lors de ce
grand rendez-
vous avec
interventions
et distribu-
tions de tracts
à appeler à ce
que des
m e s u r e s
« a n t i c r i s e »
soient prises
comme «réta-
blir un impôt économique lié au territoire» ou «taxer les
actifs financiers » ce qui «ramènerait 40 milliards d’euros
et alimenterait un fonds de péréquation verticale», utile aux
collectivités sans les opposer entre elles, et à demander,
enfin, «un pilotage et un contrôle démocratique» de la
future banque des collectivités locales afin qu’elle réponde
aux besoins de crédit des collectivités, dont il faut rappeler
qu’elles n’empruntent que pour investir, et qu’ils représentent
70% des investissements publics en France. 

Décentralisation, réforme des collectivités, rigueur et finances
ont été autant de sujets débattus et dont désormais les citoyens
et leurs élus doivent débattre et s’emparer pour faire vivre une
véritable démocratie de proximité, utile et porteuse de progrès.
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La Jeunesse Communiste
avec les lycéens
Par Victor DUSSART

L'année est déjà bien entamée pour
des milliers de lycéens victimes de la
toute récente réforme de l'enseigne-
ment secondaire. En plus d'un chan-
gement aux niveaux des langues, de
nouvelles matières inutiles apparais-
sent et les élèves de la filière scienti-
fique subissent l'épreuve de l'histoire
géographie en première sans que le
programme n'ait été modifié. 

Par ailleurs les lycées souffrent
d'un manque terrible de démocratie
au sein même de leur établisse-
ment. En effet les élèves sont peu ou
mal représentés. Cette génération est
d'ailleurs considérée comme de plus
en plus apolitique. Pourtant  les
lycéens sont les travailleurs de
demain et compte tenu du taux de
chômage qui atteint des niveaux
records aussi bien pour les jeunes 
( 22,7 %) que pour les plus âgés
(10,2%) , il est plus que jamais
nécessaire que les lycéens s'inté-
ressent au débat démocratique,
d'autant plus qu'ils sont cette années
les « crash test » de cette reforme
qui a déjà porté ses fruits pour
nombres d'élèves. L'avenir est loin
d'être radieux, ils ont leurs mots a
dire!

Nombreux sont ceux qui se laissent
convaincre par les idées populistes et
mensongères du Front National, dans
un Etat où les jeunes sont délaissés
de tout intérêt politique. Alors pour-
quoi la jeunesse communiste? Tout
d'abord, les combats et les directives
de la jeunesse communiste sont indé-
pendants. Cela lui confère la possibi-
lité de s'intéresser vraiment au pro-
blème des jeunes, mais aussi à leur
avenir, notamment avec le projet d'un
statut social du jeune travailleur en
formation ce qui permettrait à l'étu-
diant d'être plus indépendant en
terme de santé, de transport, etc … 

Ces propositions sont  faites par les
jeunes pour les jeunes. Ce sont de
véritables solutions pour des milliers
de jeunes arrivés dans un monde en
crise qu'ils n'ont jamais souhaité.

Vite lu...
Le 21 novembre, La Fédération du PCF, La section de brière
du PCF,  Sabine MAHE Maire de Trignac, Véronique MAHE
Conseillère régionale, Roger DAVID Conseiller général, Jean
Louis LE CORRE Maire honoraire de Trignac et les commu-
nistes de Trignac, rendaient hommage à Jean René TEILLANT
décédé brutalement à 49 ans.
Déjà 10 ans que Jean René nous avait quitté. A leur tour
Sabine MAHE,  Jean Louis LE CORRE et Raymond  LE
DAHERON rendaient hommage au militant qui a marqué de
son empreinte toute une région, qui a consacré sa vie à lutter
contre l'injustice et l'intolérance. Un homme apprécié qui a su
garder ses convictions, qui savait écouter, s'engager pour
défendre une vie meilleure pour ses concitoyens, un
homme reconnu par toute l'agglomération nazairienne et au
niveau départemental où il assumait la direction fédérale du
PCF. Avec beaucoup d'émotion Jean Louis LE CORRE a pris
la parole pour parler de son ami et camarade élu à 24 ans  en
1977 ; élu 1er adjoint aux finances et responsable de la com-
mission du personnel. Ami avec lequel il a passé tant d'années,
traversé tant de luttes pour l'emploi, pour la défense dans la
navale, à l’aérospatiale,  contre la fermeture de RFS, luttes
communes avec le syndicat et le PCF. En présence de nom-
breux camarades, les communistes ont rendu hommage à
Jean René en toute simplicité, comme il l'aurait aimé.

Face à la crise, le choix radical de l’Humain !
Le 28 novembre dernier, la section de Nantes organisait une
première soirée d’échanges dans le cadre de la préparation du
XXXVIe congrès du PCF. Une trentaine camarades de la sec-
tion étaient présents avec Yves Dimicoli pour débattre autour
de la première partie du projet de Base commune proposée
par le Conseil National du Parti.
L’introduction du camarade Dimicoli et les discutions qui ont
suivi ont fortement porté sur l’économie. L’actualité est en effet
riche sur le sujet : le mot « compétitivité » est employé à
toutes les sauces, les sirènes du libéralisme résonnent au gou-
vernement sur la question du coût du travail.
Les échanges ont porté sur cinq grands axes de bataille pour
notre parti :
- Comprendre et expliquer la « crise » : pour se sauver de
ses propres contradictions, le capitalisme combat pour imposer
l’austérité et augmenter ses profits en diminuant les salaires.
- Réaffirmer l’immense contribution des services publics dans
la production de richesse pour la société : la santé, l’éduca-
tion, la recherche ne sont pas un coût mais développent au
contraire la productivité qui doit être mise au service de la
satisfaction des besoins et le partage du travail.
- Combattre l’idée fausse que le travail est un « coût ». Les
cotisations sociales part des richesses produites socialisées :
145 ME, les dividendes inutiles et les exonérations : 485 ME...
- Sécuriser le parcours formation/emploi, notamment pour la
jeunesse, variable d’ajustement du système avec les retraités.
- Rediriger le crédit et le rôle de la BCE en supprimant les inter-
médiaires privés dans l’intérêt de l’économie réelle et des ser-
vices publics.

Lundi 10 décembre :
Assemblée générale de la sec-
tion du Val de Loire.

Lundi 10 décembre : Réunion
du comité de section de la
Brière.

Mercredi 12 décembre : 
« Quel rassemblement pour le

changement ». Seconde soi-
rée d’échange autour du
congrès en présence de Lydie
Benoist—18h30 à la fédéra-
tion.

Jeudi 13 décembre : Réunion
du comité de section de la
Presqu’ile guérandaise.

Vendredi 14 décembre :
Banquet départemental du
Mouvement Jeunes
Communistes à partir de 19H

au siège de la fédération.

Mardi 18 décembre : Réunion
du Conseil départemental à
18H30 au siège de la fédéra-
tion.

Mercredi 19 décembre :
Assemblée citoyenne sur la
fusion des 4 communautés de
communes du vignoble à
20H00, salle du champ de foire
à Clisson.

L’agenda

L’écho des sections

Hommage à jean René TEILLANT
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